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À la fois urbain et rural, innovant et fier de son 
patrimoine, l’Eure-et-Loir est à un tournant 
de son histoire. Claude Térouinard, Président 
du Conseil départemental, expose sa vision 
du territoire pour les trois prochaines années.
Des projets, des priorités et une stratégie qui 
vont prendre corps d’ici 2021.  

Après les réformes institutionnelles des collec-
tivités locales menées par l’État – comme la 
Loi NOTRe – une nouvelle série de réformes 
notamment fiscales menace l’existence du 
Département en tant qu’institution. Le Président 
Claude Térouinard rappelle que cette collectivité 
locale est un échelon indispensable à l’essor de 
notre territoire et de ses communes. Il nous livre 
les grands objectifs sur lesquels il s’engage d’ici 
la fin de son mandat. 

La fiscalité locale va être réformée, les dotations 
de l’État diminuent… la politique de stabilité 
des taux fixés par le Département est-elle 
condamnée à disparaître ?

L’État a une politique qui consiste à faire payer les 
autres et à jouer les jolis cœurs avec l’argent du 
Département. On ne peut pas utiliser la fiscalité 
comme variable d’ajustement, les gens ne le 
comprendraient pas. Aujourd’hui, le foncier bâti 
nous rapporte 87 millions d’euros par an. C’est 
pratiquement le montant de nos investissements, 
autour des 100 millions. Normalement, cet impôt, 
on va le perdre au profit du bloc communal. Dès 
lors qu’on ne maîtrise pas les coûts qui sont à 
notre charge, comme les mineurs non accompa-
gnés, comment peut-on s’engager vis-à-vis du 
pacte que l’État veut nous imposer en limitant 
la hausse de nos dépenses de fonctionnement 
à 1,2 % par an ? Ce pacte, on ne l’a pas signé, 
même si dans les faits, on le tiendra : on a fait 
des efforts dans les dépenses de fonctionnement. 

Quel est votre regard sur l’action d’Emmanuel 
Macron ?

Notre Président de la République est un homme 
de la mobilité et de la mondialisation, élu par les 
adeptes du modèle métropolitain mondialisé. Mais 
il y a les autres. Les victimes de cette évolution. 
Les employés qui sont chassés des caisses des 
supermarchés. Est-ce que l’avenir de nos gosses, 
c’est d’être cariste chez Amazon ? Qu’est-ce qu’on 
voit chez nous, à Artenay-Poupry ? Des plate-
formes logistiques. On touche là à la question de 
l’avenir de l’Eure-et-Loir. Il faut mettre en place 
un modèle économique adapté à nos territoires 
ruraux. En Eure-et-Loir, ça représente 39% de la 
population. Il y a le bio obligatoire dans les cantines. 
On va faire un effort dans ce domaine. Je trouve 
qu’il n’y a pas assez de décisions équitables au 
niveau gouvernemental. On voit bien que nous, 
les ruraux, on n’est pas compris.

Quelles sont les principales difficultés rencon-
trées par le Département ?

Alors que les efforts de l’État se font toujours 
attendre, il est demandé au Département un suivi 
comptable ne tenant pas compte des spécificités 
locales de la collectivité. Cette dernière doit en 
outre absorber des revalorisations de charges 
découlant de décisions nationales : Revenu de 
solidarité active, Mineurs non accompagnés. 
Dans ce contexte sous pression, le Département 
choisit de poursuivre et d’intensifier ses efforts 
auprès des territoires d’Eure-et-Loir, de façon 
à garantir un cadre de vie et des niveaux de 
services adaptés pour ses habitants, tout en 
maîtrisant ses dépenses.

‹‹ Il faut mettre en place un 
modèle économique adapté 
à nos territoires ruraux. ››
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Vous avez annoncé en 2018 que la priorité était 
d’investir pour tous les Euréliens, comment 
cela se traduit-il sur le territoire ?

Notre budget 2018 est le résultat d’un travail collectif 
au service de ceux qui font le département  : les 
Euréliens. C’est donc tout naturellement que 
nous avons décidé de prioriser l’investissement, 
que ce soit dans l’amélioration et la sécurisation 
du réseau routier, dans la modernisation des 
équipements informatiques dans les collèges ou 
encore pour soutenir les communes. Tous ces 
investissements témoignent de notre volonté de 
préparer l’avenir de notre département et de ses 
habitants, au-delà de la nécessaire gestion du 
quotidien. 2019 sera la continuité des programmes 
lancés en 2018, l’aboutissement de projets en 
cours et le lancement de nouveaux. 

Le numérique, est-ce le fer de lance de votre 
politique ?

Le Département est le garant de la cohésion 
territoriale. Lutter contre les risques de fracture, 
c’est réconcilier les nouvelles technologies et le 
patrimoine, c’est intégrer villes et campagnes 
au cœur d’un projet commun. Sans très haut 
débit pas de développement. La couverture 
mobile et Internet demeure donc un enjeu 
majeur et transversal. N’oublions pas que l’accès 
à Internet est aujourd’hui reconnu comme un 
droit fondamental, au même titre que l’eau ou 
l’électricité. Le Conseil départemental fait de la 
couverture numérique une priorité, tout comme 
l’irrigation de l’ensemble du territoire par le très 
haut débit. Nous ne pouvons pas attendre trop 
longtemps pour garantir l’inclusion numérique 
de tous les Euréliens : c’est un levier nécessaire 
à l’insertion sociale et économique de chacun. 
C’est aujourd’hui que nous améliorons le quoti-
dien des administrés et des entreprises, pour 
répondre aux enjeux de demain. 

L’Eure-et-Loir arbore une nouvelle identité 
visuelle, une façon de faire table rase du passé ?

Plutôt d’aller de l’avant. Après 20 ans de bons 
et loyaux services, nous nous sommes séparés 
de notre esperluette et de notre épi de blé. 
Notre objectif aujourd’hui est de proposer une 
identité visuelle renouvelée, en adéquation 
avec son époque, à la hauteur des enjeux et 
des défis qui seront les nôtres pour les années 
à venir. Sans oublier le passé gage de notre 
héritage, ce nouveau logo accordera plus de 
visibilité à l’action départementale. Il témoigne 
également d’un esprit dynamique et de notre 
capacité d’innovation, deux valeurs que nous 
savons indispensables et inhérentes au bon 
fonctionnement de notre collectivité.

En 2021, briguerez-vous un nouveau mandat 
de Président ?

J’aurais 83 ans ! Je ne sais jamais quel jour de la 
semaine on est ! À cet âge, on souhaite que le 
temps s’écoule doucement. 

Vous avez ramené l’union au sein du Département 
après une période très difficile. Ne craignez-vous 
pas que tout s’écroule si vous ne repartez pas ?

C’est toujours dans l’action que se fait l’union. 
Dès lors qu’il y a des projets partagés, l’union 
se fait. Ce qui est sûr, c’est que l’Eure-et-Loir 
de 2021 va vous surprendre.

Claude Térouinard,
Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir 

‹‹ Dynamisme et innovation 
sont indispensables au 
bon fonctionnement de la 

collectivité. ››
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2021
Logement, infrastructures numériques, patrimoine … de grands 
projets de transformation de l’Eure-et-Loir portés par l’Assemblée 
départementale pour améliorer l’attractivité et la qualité de vie 
sur l’ensemble du territoire. 

CAP SUR 2021

BIENTÔT ON CAPTE ?
Le numérique et la téléphonie mobile constituent un marqueur fort 
du projet politique du Conseil départemental d’Eure-et-Loir dont  
l’objectif est de permettre à tous les Euréliens de bénéficier d’un 
accès à la téléphonie mobile et à Internet, de qualité.

Avec le soutien de l’AM28*, l’AMR** et d’ÉNERGIE Eure-et-Loir, le 
Département met tout en œuvre pour accélérer le déploiement de la 
couverture mobile en facilitant l’arrivée rapide des opérateurs de télé-
phonie mobile sur les zones les moins bien desservies du territoire. Le 
Président se donne quatre ans pour couvrir l’Eure-et-Loir. « D’ici 2022, on 
souhaite installer 91 relais qui permettront de couvrir les zones blanches 
pour la téléphonie mobile » indique Claude Térouinard. Concernant la 
fibre optique, conformément au plan de déploiement mis en œuvre par 
le Département en collaboration avec ses partenaires, 100 % des foyers 
euréliens et des entreprises bénéficieront d'un l’accès à un internet de 
qualité d’ici 2021. 

*Association des maires d’Eure-et-Loir
**Association des maires ruraux
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DES BOURGS-CENTRES PLUS ATTRACTIFS

COLLÈGES : LA RÉNOVATION DU PARC INFORMATIQUE EN COURS

Le Département, en partenariat avec 
l’État, le Conseil régional Centre-Val de 
Loire et la Banque des territoires, s'est 
engagé dans une démarche visant à 
stimuler l’activité et l’attractivité des 
bourgs-centres.
Le dispositif bourgs-centres s’inscrit pleinement 
dans la volonté du Département d’organiser et 
de structurer le territoire eurélien, afin d’éviter 
une fracture territoriale au détriment de la 
ruralité. La mise en place d’une stratégie dépar-
tementale de soutien au développement des 
territoires pour les prochaines années permettra 
de développer l’accessibilité, la mobilité et les 
connexions, développer l’attractivité du territoire, 
stimuler l’activité des bourgs-centres, fournir 
l’accès aux équipements et services publics 
et renforcer la transition écologique ainsi que 
la cohésion sociale. 

Un plan de modernisation et de refonte 
du parc informatique est en cours dans 
les 37 collèges publics d’Eure-et-Loir qui 
accueillent plus de 20 000 élèves.
Un processus de remplacement et de remise 
à neuf du parc informatique, d’un coût total 
de 15 millions d’euros, a été lancé en début 
d’été 2018. De septembre 2018 à juin 2019, 
les opérations de réfection des câblages 
informatiques puis de changement des postes 
informatiques du parc, obsolètes (remplacés 
par de nouveaux ordinateurs), se succédent. 
Au total, les établissements seront dotés de 
5 000 appareils neufs et de 1 100 vidéoprojec-
teurs interactifs.
L’entretien et la maintenance seront confiés à 
des sociétés extérieures, sous la surveillance 
des services du Conseil départemental.
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UN ÉCOMUSÉE DE L’AGRICULTURE EN MILIEU RURAL

UNE NOUVELLE POLITIQUE DE L’HABITAT

Sciences, histoires, techniques et arts : 
le Conservatoire de l’agriculture de 
Mainvilliers envisage son départ dans 
le sud de l’Eure-et-Loir.
Un souhait du Président Claude Térouinard : 
« Je souhaite que mes collègues partagent 
mon idée de transférer le Compa dans son 
environnement, qui est celui du monde agri-
cole. Il faut donner un nouvel équipement à ce 
territoire qui confirme année après année son 
potentiel touristique ». L’actuel site du Compa, 
à proximité du futur Pôle gare de Chartres, a 
lui plutôt vocation à devenir un site tourné 
vers l’activité économique, les transports et 
les loisirs (avec le futur équipement culturel 
et sportif). 

Le Conseil départemental détient la moitié 
des logements sociaux euréliens. Claude 
Térouinard souhaite adapter les deux 
offices départementaux aux dispositions 
de la loi ELAN.
Cette opération permettrait de céder les 
logements à Chartres Habitat et à l’Habitat 
Drouais afin de dégager des fonds propres 
pour mener à bien le projet « Revitalisation 
des Bourgs-Centres » et « Rénovation des 
collèges, notamment à Dreux et Châteaudun ». 
« Le devenir des agglomérations chartraine et 
drouaise dépend aussi du Département. Nous 
devons en tenir compte », soulève Claude 
Térouinard. « Il faut des agglos dynamiques 
comme celles de Chartres et de Dreux pour 
loger la population en maintenant mixité et 
équilibre. Or nous n’avons plus, avec la loi ELAN, 
vocation à conduire une politique de l’habitat. 
Je veux donner les moyens à Chartres et à Dreux 
de mettre en œuvre leur propre politique de 
l’habitat dans l’intérêt de leurs concitoyens. » 
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Nos
engagements

Une collectivité de solidarité entre les Euréliens

Un Département bâtisseur

Une collectivité de l’éducation, de la citoyenneté et de la qualité de vie

Un Département performant
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Un Département bâtisseur
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Un Département bâtisseur
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Vers un réseau routier structuré

Le Conseil départemental d’Eure-
et-Loir s’engage résolument dans 
une politique de développement du 
territoire eurélien par l’émergence 
de nombreux projets innovants et 

structurels créateurs de valeur. Aussi, c’est 
bien un Département bâtisseur qui déroule 
un plan d’actions sur ses équipements pour 
revitaliser les territoires.
Véritable soutien des communes, le Département investit 
dans une ingénierie de proximité. Parallèlement, les dispositifs 
d’aide financière constituent également un véritable levier pour 
générer des projets plus nombreux, notamment via le dispositif 
bourgs-centres.

Un important effort d’investissement est fait dans le domaine 
de la mobilité, particulièrement sur les infrastructures afin de 
maintenir un haut niveau de qualité du réseau.

Un soutien actif à l’agriculture

Une ambition touristique pour l’Eure-et-Loir

Fort d’un réseau routier de plus de 7 400 km, le Département facilite les déplacements quotidiens des habitants. Mais sa densité 
nécessite une structuration forte pour cibler les moyens alloués sur l’ensemble du réseau. Ainsi, une étude lourde relative à la 
mobilité eurélienne est programmée pour faire émerger un réseau d’excellence lisible et performant.

La Direction des infrastructures compte près de 250 agents au service de la mobilité permanente des habitants 
qui se mobilisent pour assurer la disponibilité du réseau.
Un investissement plus important : 39 M€ en 2018 et 33 M€ en 2019 pour atteindre les objectifs fixés.

 À travers son implication dans de grands équipements (château de Maintenon, Véloscénie, etc.), le Département agit pour que 
le tourisme soit un vecteur de développement du territoire.

Alliant environnement et loisir, les investissements dans des espaces naturels sensibles ainsi que dans les chemins 
de randonnées sont autant de vecteurs forts d’attractivité aux portes de Paris.

Par son soutien aux aménagements fonciers, son impulsion dans les circuits courts, le Département accompagne l’agriculture, 
l’un des piliers économiques départementaux. Ces actions sont à la fois porteuses en termes qualitatif (produits locaux), et 
quantitatif par une meilleure organisation des productions.

Les surfaces remembrées se chiffrent en moyenne à 3 000 hectares chaque année.
Le Conseil départemental participe à la plateforme Agrilocal, à la Société coopérative d’intérêt collectif « Sur le 
champ ! ».

Un Département bâtisseur

Objectifs
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9
7 509
37
2 000

Le Département met en œuvre un ambitieux dispositif d’aide 
aux bourgs-centres pour permettre leur revitalisation et 
augmenter leur attractivité.

L’objectif est d’agir simultanément sur divers leviers pour 
permettre une action coordonnée d’aménagement. Il s’agit 
notamment de travailler sur les commerces, l’habitat, les 
services et les espaces publics. Les ambitions de ce programme  : 
redonner une image positive et une envie de vivre dans des 
espaces requalifiés. 

Basé sur une aide financière départementale et complété par 
la participation de plusieurs partenaires (État, Région Centre 
Val de Loire, Banque des territoires), ce dispositif encourage 
les communes à mettre en œuvre des projets et investir dans 
leur avenir. 

Un Département bâtisseur

Revitaliser les Bourgs-centres

millions d'€ par an d’aides financières aux 
territoires

km de voies routières

millions de m² de chaussés

ponts
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Une collectivité de solidarité
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Une collectivité de solidarité
entre les Euréliens
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Renforcer les actions de prévention

Favoriser les conditions de maintien à domicile

Développer des actions d’insertion

Renforcer les actions de prévention dans le domaine de la santé pour l’ensemble des enfants euréliens et favoriser des réponses 
adaptées et personnalisées tant pour les bénéficiaires que pour leurs familles.

60,63 millions d’euros sont consacrés à la politique de l’enfance.
196 agents travaillent quotidiennement au service de ces publics.

Développer des actions d’insertion pour les bénéficiaires du RSA au-delà du versement des allocations et mettre à leur disposition 
des outils modernes facilitateurs dans leur quotidien (Néolink). Poursuivre le soutien en faveur des Euréliens les plus démunis 
face au phénomène de précarisation (aides au logement et à la maîtrise de l’énergie).

54,97 millions d’euros sont consacrés aux actions d’insertion et d’aide aux personnes les plus démunies. 
218 agents travaillent quotidiennement à la mise en œuvre et l’application de ces actions.

Favoriser les conditions de maintien à domicile des personnes âgées et handicapées en adéquation avec les attentes des 
Euréliens tout en veillant à offrir un hébergement de qualité, digne et adapté.

43,5 millions d’euros sont consacrés aux personnes âgées et 64,8 millions d’euros aux personnes handicapées.
15 agents du Conseil départemental et 84 agents de la Maison Départementale de l’Autonomie travaillent pour 
améliorer le mieux-être des personnes âgées et des personnes en situation de handicap. 

Objectifs

Une collectivité de solidarité

Les principes d’action : la proximité, 
l’humain, la modernité, la citoyenneté. 
Le Département vise à favoriser une 
société plus inclusive en accom-
pagnant les personnes de la petite 

enfance au quatrième âge, en protégeant 
les plus fragiles.
Chef de file de l’action sociale, le Conseil départemental encou-
rage la coopération entre les différents acteurs intervenant sur 
le territoire et développe une réponse adaptée aux nouvelles 
attentes de la population et aux mutations technologiques.

Il s’agit de mettre l’accent sur la prévention et d’accompagner 
les changements sociétaux en favorisant les cohésions sociales 
et territoriales.

La priorité est de renforcer notre présence sur le territoire 
via des antennes de l’agence départementale des solidarités.
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1 328
4 562
3 593

Dans le domaine des solidarités, le Département propose 
une démarche innovante et un renforcement de sa présence 
sur le territoire.

Pour ce faire, le Conseil départemental s’est porté candidat, via 
l’ADF*, auprès du Gouvernement pour mener une expérimenta-
tion de création d’une agence départementale des solidarités. 

Les objectifs sont de rassembler les acteurs institutionnels 
pour favoriser une coopération étroite, rendre plus efficace les 
politiques dédiées et améliorer le service rendus aux Euréliens.

Les élus, les partenaires, les agents du Conseil départemental 
et les usagers seront associés à ce projet dont la mise en œuvre 
est prévue en janvier 2020.

Vers la création d’une agence
départementale des solidarités

bénéficiaires de la Prestation de 
Compensation du Handicap

bénéficiaires de l’Allocation personnalisée
d’autonomie (APA) à domicile                         

bénéficiaires de l’APA en établissement         

Une collectivité de solidarité
entre les Euréliens

*Assemblée des départements de France
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Une collectivité de l’éducation
de la citoyenneté et de la qualité de vie
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Une collectivité de l’éducation
de la citoyenneté et de la qualité de vie
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Améliorer les conditions d’apprentissage des collégiens

Une politique en faveur du sport 

Une politique culturelle et patrimoniale accessible à tous

Poursuivre le plan d’investissement dans les collèges en mettant l’accent sur la performance énergétique des 
bâtiments, l’amélioration des conditions de vie dans les établissements, l’accompagnement dans la réussite 
éducative. 

En 2019, le budget de fonctionnement prévu pour les collèges publics et privés s’élève à 9,72 millions d’euros et 
celui des travaux à 13,3 millions d’euros.

Poursuivre l’irrigation culturelle dans les domaines de la création, de l’éducation, et de la diffusion artistique, de la lecture 
publique et valoriser les atouts du territoire à travers son patrimoine (la maison de Tante Léonie à Illiers-Combray et le Château 
de Maintenon).

2,82 millions d'euros seront investis en 2019 pour la mise en place de projets culturels.
Ce sont 40 agents au sein de la direction des affaires culturelles, 17 aux Archives départementales et 23 à la 
Médiathèque qui œuvrent pour que la culture soit accessible à tous les Euréliens. 

Poursuivre la politique de soutien aux jeunes sportifs, comités, clubs, associations et collèges, communes et intercommunalités 
et favoriser l’événementiel sportif.

Le budget consacré à cette politique de soutien s’élève à 988 000 € en 2019. 
Un agent travaille quotidiennement sur cette thématique.

Objectifs

Une collectivité de l’éducation
de la citoyenneté et de la qualité de vie

Le Département prépare l’avenir des 
générations futures en favorisant 
les conditions d’études et d’ap-
prentissage modernes et adaptées 
pour l’ensemble de la communauté 

éducative. Il œuvre également à la qualité 
de vie à travers les actions culturelles et 
sportives.
La qualité de vie constitue un atout pour le territoire. À travers 
la culture et le sport, les enjeux sont de privilégier la cohésion 
sociale et territoriale et renforcer l’attractivité du territoire.
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365
18 810
3 790

Le plan de modernisation et de refonte global du parc infor-
matique des collèges est une véritable priorité de l’Assemblée 
départementale.

Le Département a la volonté d’offrir à ses collégiens et à l’en-
semble de la communauté éducative un niveau de service et 
d’équipement qui soit optimal.

Cette opération d’un montant de 15 millions d’euros (dont 10 
millions de crédits sur 2019) va nous permettre de doter nos 
établissements d’infrastructures et d’équipements adaptés au 
très haut débit et dédiés aux usages numériques innovants.

Près de 5 000 ordinateurs neufs seront déployés ainsi que 
1 100 vidéoprojecteurs.

Refonte du parc informatique des
collèges

agents dont 335 agents techniques des
collèges

collégiens répartis dans 37 collèges publics                    

collégiens dans les collèges privés

Une collectivité de l’éducation
de la citoyenneté et de la qualité de vie
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Un Département performant
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Un Département performant
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Développer le dialogue social

Des bâtiments performants et durables

Améliorer les conditions de travail

Renforcer le dialogue social et développer de façon volontariste des relations fortes avec les représentants du personnel, laissant 
largement la place à l’échange d’idées, à l’expérimentation et à la concertation.
 

De nombreux groupes de travail seront initiés en 2019 ou poursuivis afin d’associer les partenaires sociaux aux 
différents projets de la collectivité sur des thématiques telles que la prise en compte renforcée du handicap, 
l’accès facilité à une complémentaire santé, etc.

Améliorer les conditions de travail des agents pour qu’ils exercent leurs missions avec engagement, fierté et esprit d’apparte-
nance, au service de la population, tant urbaine que rurale.

Un plan d’actions et de formation au management, à la gestion de projets, à l’accompagnement au changement 
sera déployé en 2019.
L’investissement dans les outils adaptés (numérique) et dans l’environnement de travail sera poursuivi.  

Le patrimoine bâti du Département recouvre un ensemble de bâtiments administratifs, de collèges, de monuments historiques. 
Réduire l’empreinte carbone, avoir des bâtiments optimisés et performants, connectés et adaptés aux besoins des usagers, des 
collégiens et des agents, tels sont les objectifs.

En 2019, des diagnostics énergétiques et bâtimentaires dans les collèges vont permettre de présenter un plan
d’investissement renouvelé. Un inventaire valorisé du patrimoine immobilier sera réalisé pour aller vers une
gestion active de celui-ci. Des prises électriques pour les véhicules seront développées.

Objectifs

Un Département performant

Le Département intervient dans la vie 
quotidienne des Euréliens : routes, 
collèges, numérique, accompagne-
ment des personnes en situation de 
fragilité, etc. 

Dans un monde en changement, l’administration du Département 
doit se moderniser sans perdre sa vocation première : servir 
l’intérêt général. L’enjeu majeur est d’améliorer les services et 
l’ingénierie apportés au citoyen sur l’ensemble du territoire.

Gagner en réactivité, en souplesse et en compétences, rendre 
compte des actions menées aux habitants, être performant, 
tels sont les défis du Département. 
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6,37
1 986
850 000

Marqueurs forts du projet politique, le numérique et l’inno-
vation sont deux leviers de développement territorial, de 
solidarité et de performance.

Le Département s’engage pour un aménagement numérique 
solidaire, des services innovants et fédérateurs pour l’avenir du 
territoire et des Euréliens. La politique éthique et volontariste 
du Conseil départemental d’Eure-et-Loir propose :
▶ Une convergence des infrastructures avec un aménagement 
numérique performant
▶ Le développement des services numériques en faveur des 
habitants, des entreprises, de l’administration, avec le souci 
permanent de proximité
▶ Un investissement massif dans le numérique éducatif 
notamment avec la modernisation du système d’information 
des collèges d’Eure-et-Loir

En dédiant 18 millions d’euros à l’innovation et au numérique, 
le Département est un acteur majeur dans ce domaine, en 
cohérence avec les stratégies et projets développés par les 
partenaires.

Un aménagement numérique
performant

millions d'€ d’investissements en 2019 en 
faveur des bâtiments départementaux

agents au total

€ de budget formation

Un Département performant
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▶ Développement économique
▶ Aménagement du territoire
▶ Transport
▶ Lycées, enseignement supérieur, 
recherche
▶ Formation continue

RÉGIONS

DÉPARTEMENTS
▶ Solidarités humaines
▶ Solidarités territoriales
▶ Collèges
▶ Routes départementales

COMMUNES-INTERCOMMUNALITÉS
▶ Actions de proximité
▶ Services à la population

SOLIDARITÉS TERRITORIALES ▶ Collèges
▶ Routes
▶ Transport des élèves handicapés
▶ Infrastructures numériques
▶ Jeunesse
▶ Environnement

(espaces naturels départementaux,
chemins de randonnées ...) 

Et des compétences partagées
avec d’autres collectivités :

▶ Transports interurbains en car
y compris les gares routières de voyageurs

▶ Transports scolaires
hors élèves handicapés

▶ Planification de la
prévention et de la gestion
des déchets

▶ Culture
▶ Sport
▶ Tourisme
▶ Éducation populaire

▶ Élaboration d’un schéma départemental 
pour améliorer l’offre de services au public

▶ Subventions et soutien technique aux 
communes et aux intercommunalités

SOLIDARITÉS HUMAINES
▶ Personnes âgées, personnes handicapées

(hébergement, maintien à domicile, aides)
▶ Insertion
▶ Famille

(protection maternelle et infantile, santé, aide sociale 
à l’enfance, modes de garde)

COMPÉTENCES SUPPRIMÉES

COMPÉTENCES RENFORCÉES COMPÉTENCES MAINTENUES

COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES
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Les compétences du Département
depuis la

promulgation de la loi NOTRe

▶ Clause de compétence générale

▶ Attribution des aides écono-
miques

Sauf pour participer au régime d'aides 
mis en place par la Région en matière 
d'agriculture et de forêt.

Sauf pour certaines aides au commerce 
et à l'artisanat en milieu rural (sous 
certaines conditions).

À LA RÉGION
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